
FOR THE PEOPLE − FOR THE PLANET − FOR THE FUTURE 

PRINCIPES POUR LA TRANSFORMATION

#1#1

#2#2

#3#3

#4#4

#5#5

PO
UR

 C
HA

NG
ER

 L
E 

SY
ST

ÈM
E

LE
 P

AC
TE

 V
ER

T 
DO

IT
…

#5#5

#4#4

#3#3

#1#1

PO
UR

 C
HA

NG
ER

 L
E 

SY
ST

ÈM
E

LE
 P

AC
TE

 V
ER

T 
DO

IT
…

PO
UR

 C
HA

NG
ER

 L
E 

SY
ST

ÈM
E

LE
 P

AC
TE

 V
ER

T 
DO

IT
…

PO
UR

 C
HA

NG
ER

 L
E 

SY
ST

ÈM
E

LE
 P

AC
TE

 V
ER

T 
DO

IT
…

PO
UR

 C
HA

NG
ER

 L
E 

SY
ST

ÈM
E

LE
 P

AC
TE

 V
ER

T 
DO

IT
…

Economie circulaire 
et utilisation 
des ressources

Climat 
et énergie

Forêts 
et biodiversité

Alimentation 
et agriculture

Transition 
juste

Les Amis de la Terre Europe milite pour des sociétés soutenables et justes et pour 
la protection de l’environnement. Nous représentons plus de 30 groupes nationaux, 
qui eux-mêmes comptent des milliers de groupes locaux. Nous faisons également 
partie du plus grand réseau mondial d’organisations environnementales de base dites 
‘grassroots’, Les Amis de la Terre International.   

Un Pacte vert pour l’Europe qui rend possible le 
changement systémique ne pourra être réalisé que si les 
obstacles à de telles transformations sont retirés. Cela 
signifie que certaines des politiques et méthodes de l'Union 
européenne nécessitent d'être révisées ou éliminées, dont :

L'efficacité du Pacte vert pour l’Europe dépend de la capacité à mettre fin 
à l'emprise actuelle des multinationales sur le processus de décision. 
Les lobbyistes industriels détiennent des niveaux d'influence inacceptables, 
et ont pendant des décennies retardé, affaibli et saboté les mesures sociales 
et environnementales qui auraient fragilisé leurs profits. Un Pacte vert pour 
l’Europe ne pourra être vecteur de transformation qu'à condition d'être 
débarrassé de l'influence excessive des multinationales.

Cette méthode, selon laquelle toute nouvelle mesure européenne doit être 
compensée par le retrait d'un fardeau équivalent au sein du même 
domaine politique, est fondamentalement incompatible avec les objectifs 
du Pacte vert pour l’Europe. Supprimer arbitrairement des régulations met 
l'ordre socio-environnemental actuel en danger, et sape les objectifs de 
long terme. La méthode "un dedans, un dehors" utilisée pour légiférer, 
satisfait les désirs des grosses firmes de réduire les lourdeurs 
administratives et d'accroître leurs profits. Comme le reste du programme 
de déréglementation "Meilleure régulation", il n'a pas sa place dans un 
futur durable et juste, et doit être abandonné.

Un Pacte vert pour l’Europe sera condamné à 
échouer si les propositions politiques sont 
intégrées dans un modèle économique fondé sur 
l’obsession de la croissance et de la consommation. 
Il est temps pour l’Europe d’abandonner la 
tendance à la consommation illimitée, même si 
cette croissance est subtilement renommée 
« croissance verte » ou « croissance régénérative ».

Nous ne pouvons pas atteindre des objectifs de 
durabilité en continuant à promouvoir la 
croissance et en cherchant à atténuer ses impacts. 
Le Pacte vert pour l’Europe ne doit pas dépendre 
des mécanismes de marché, ou d’autres solutions 
économiques inadéquates. Il doit contenir des 
mesures réelles destinées à plafonner la demande 
générale (énergie, ressources, produits…). C’est 
le moment pour l’Europe de s’affirmer en prenant 
la tête de la marche, via la création d’une 
économie qui prend soin de tous dans les limites 
de ce que la planète est capable de donner.

Les mesures au sein d’un Pacte vert pour l’Europe 
doivent être prises de telle manière qu’elles 
prennent en charge les inégalités existantes, 
et rendent l’Europe fondamentalement plus 
équitable. Cela ne suffit pas de chercher 
uniquement à minimiser les inégalités, ou de ne 
pas les accroître.

Un Pacte vert pour l’Europe doit être basé sur la 
solidarité (entre les pays, les régions, et avec les 
membres marginalisés de la société et des 
communautés limitrophes). Une société dans 
laquelle durabilité, équité et solidarité sont les 
valeurs centrales doit être l’objectif ultime d’un 
Pacte vert pour l’Europe transformationnel.

Nous ne pouvons nous permettre de laisser les 
intérêts corporatifs miner le Pacte vert pour 
l’Europe. Pour protéger à la fois la population et la 
planète, les mesures doivent être décidées de 
manière transparente et dans l’intérêt du public. 
Cela requiert de rompre avec l’actuelle mainmise 
des intérêts corporatifs sur la politique, en 
commençant par les entreprises d’énergies fossiles.

Les organisations de la société civile, les 
travailleurs et les alliances commerciales, les gens 
et les communautés devraient tous être activement 
impliqués dans les discussions et dans le 
processus décisionnel. Les initiatives comme les 
coopératives alimentaires et d’énergie, les 
assemblées citoyennes et les solutions des 
communautés devront être prioritaires et soutenues. 
Les décisions politiques sur le Pacte vert pour 
l’Europe devront impliquer de manière active la 
participation des organisations de la société civile.

Une économie contenue 
dans les limites de la Terre

Equité

Participation et apport 
de solutions citoyennes

#2#2

Justice globale 
Toutes les décisions autour de la question du Pacte vert pour 
l’Europe doivent prendre en compte les responsabilités historiques 
de l'Europe, ses impacts dans le monde et ses capacités à agir. 
L’UE est un contributeur historique à la question de la rupture 
écologique et climatique, et son modèle de production et de 
consommation ont produit des impacts négatifs dans le monde, 
que ce soit sur les plans social, environnemental et politique.

Les solutions européennes face aux crises auxquelles nous faisons 
face ne doivent pas impacter négativement les pays hors Europe, 
lesquels sont déjà affectés de manière disproportionnée. Notre 
réponse doit être en phase avec la « juste répartition » de 
l’Europe. Pour que l’UE devienne un leader mondial dans la 
transition vers des sociétés justes et durables, il faudra prendre 
soin de n’atténuer ni ne conditionner aucun élément du pacte à 
l’inaction des autres parties prenantes à la transition.

Le principe du "one in, one out"

Inventé par des lobbyistes industriels pour bloquer la mise en place de 
protections environnementales et sociales, ce fameux principe est une menace 
directe à l'instauration d'un Pacte vert pour l’Europe. Il lie les poings des 
organismes de contrôle et de régulation, et limite leur capacité à agir en vue 
d'une transformation nécessaire de la législation. Au lieu de cela, un Pacte vert 
pour l’Europe doit être guidé par le principe de précaution, lequel est consacré 
par le traité de l'Union européenne. Le "principe d'innovation" doit être 
abandonné car il constitue un outil de lobbying des entreprises.

Le principe d'innovation

Trop de mesures politiques de l'Union européenne sont basées sur des accords 
volontaires alors qu'une législation contraignante et obligatoire est requise. 
De tels arrangements laissent trop souvent les entreprises tirées d'affaire sans 
qu'elles aient jamais le besoin de rendre des comptes. Dans la conception d'un 
Pacte vert pour l’Europe, les accords volontaires ne doivent pas êtres utilisés 
comme des substituts à des obligations contraignantes.

Accords volontaires

Les règles de transparence inadéquates, et leur mise en place, ont permis aux 
intérêts particuliers une domination excessive sur le processus de décision 
européen, et ont ainsi empêché une meilleure participation démocratique. 
La consultation et la participation équitables et transparentes doivent être 
garanties pour toutes les parties prenantes à chaque étape du processus 
de développement et de mise en place du Pacte vert pour l’Europe.

Manque de transparence

Le contrôle des multinationales

De nombreux aspects du commerce européen et du régime d'investissement 
sont incompatibles avec les efforts pour réaliser une Europe juste et durable. 
Les règles du commerce actuelles empêchent les gouvernements de mettre 
en place les changements nécessaires à la mise en place d'un Pacte vert pour 
l’Europe réussi, y compris dans les domaines de la biodiversité, de 
l'alimentation, du climat et des énergies, et de l'utilisation des ressources. 
Par exemple, les droits donnés aux multinationales de réclamer des dommages 
et intérêts via le mécanisme de règlement des différends entre investisseurs 
et États restreint la capacité des gouvernements à mettre en place des lois 
dans l'intérêt du public et de l'environnement. Le mécanisme de règlement 
des différends entre investisseurs et États (RDIE), et ses variantes comme 
le Système juridictionnel des investissements, sont incompatibles avec la 
transformation de l'Europe requise. Les droits excessifs pour les investisseurs 
-de l'ISDS à la "coopération en matière de régulation" qui donnent aux grandes 
firmes plus d'influence sur les règles- doivent être abolis.

Le régime du commerce européen
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Mettre en place des mesures 
visant à plafonner et à réduire la 
consommation globale de terres, 
d’eau, de matériaux et de gaz à 
effet de serre.

Fixer un objectif contraignant de 
réduction de moitié de l’empreinte 
matérielle de l’UE d’ici 2030.

Limiter la production totale de 
déchets par habitant d’ici 2030.

  

Améliorer l’action climatique à court 
terme et réduire les émissions de 
gaz à effet de serre conformément 
à l’approche de partage équitable et 
limiter la hausse de la température 
mondiale en dessous de 1,5°C sur 
la base de la responsabilité 
historique et de la capacité d’agir.

Augmenter considérablement les 
objectifs contraignants en matière 
d’énergie renouvelable et 
d’économies d’énergie pour 2030.

Préparer une nouvelle législation 
européenne sur les normes 
minimales d’efficacité énergétique 
dans les habitations et accélérer de 
toute urgence la rénovation des 
bâtiments.

Oeuvrer pour une Europe sans 
fossiles – cela signifie veiller à ce 
qu’il n’y ait aucun combustible 
fossile, y compris le gaz, dans le 
secteur de l’énergie d’ici 2030.

Prioriser le démantèlement de 
l’infrastructure européenne des 
combustibles fossiles.

Adopter et mettre en œuvre des 
objectifs pour enrayer la perte de 
biodiversité dans tous les 
domaines d’action, y compris 
l’agriculture.

Élaborer des mesures pour rendre 
la biodiversité résiliente aux 
changements climatiques.

Fixer des objectifs pour la 
restauration des habitats naturels 
tels que les terres humides, les 
forêts et les prairies, y compris un 
objectif de restauration d'au 
moins 15% de la surface terrestre 
de l’UE.

Promouvoir des mesures visant à 
réduire l’utilisation intensive des 
terres et l’épuisement des 
ressources en eau.

Restaurer toutes les tourbières.

Basculer nos systèmes alimentaires 
et agricoles vers l’agroécologie 
–avec des actions urgentes et 
radicales.

Adopter une approche holistique qui 
aborde tous les aspects du système 
alimentaire.

Fixer des objectifs clairs pour 
réduire les intrants artificiels, y 
compris un objectif contraignant et 
exécutoire de réduire les pesticides 
de 80 % d’ici 2030.

Réduire la production industrielle de 
viande et de produits laitiers.

Réduire considérablement le 
gaspillage alimentaire en fixant un 
objectif de réduction de 50 % de la 
ferme à la fourchette d’ici 2030.

Promouvoir des méthodes de 
production alimentaire résilientes 
au climat et capables de résister aux 
crises.

Assurer des investissements 
publics durables dans la transition 
équitable. Il doit s’agir d’un 
nouveau financement, et non pas 
simplement de fonds 
reconditionnés.

Augmenter le montant du Fonds 
pour une transition juste, en le 
multipliant par 10. 
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Les plans pour un Pacte vert pour l’Europe, dévoilés à la fin de 
l’année 2019, ont été présentés par la Commission européenne 
comme un événement historique, annonciateur d'un changement 
radical de paradigme économique. Mais alors que ce langage 
paraît plein de promesses, rappelant les multiples interpellations 
des Amis de la Terre Europe et d’autres, cette rhétorique révèle en 
réalité de modestes propositions. Bien qu’allant plus loin que les 
propositions précédemment faites par l’UE, cela reste bien en 
deçà des mesures qu’il faudrait prendre pour aborder la crise 
écologique et climatique. Une réaction immédiate est requise 
pour réaliser le changement systémique dont l’on a besoin.

Dès le début, le Pacte vert pour l’Europe s’est focalisé sur 
la croissance verte. Cette incapacité à rompre avec le paradigme 
de l’augmentation de la consommation et de la croissance 
économique illimitée témoigne du fait que les propositions sont 
fondamentalement lacunaires. De fait, un tel pacte ne peut pas 
permettre à notre système socio-économique d’éviter la rupture 
écologique et climatique à temps.

Une semaine tout juste avant que la Commission Européenne 
ne dévoile son plan de croissance, l’Agence européenne pour 
l’environnement a publié une revue retraçant la performance 
environnementale de l’Europe, celle-ci concluait alors en 
l’impossibilité pour l’Union européenne d’atteindre une 
soutenabilité tout en continuant à promouvoir la croissance 

UN MOMENT COMPARABLE AU PREMIER HOMME SUR LA LUNE

Pour réaliser ce changement, les intérêts particuliers au sein 
du statu quo (des entreprises d’énergie fossile aux 
entreprises de l’agrobusiness) ne peuvent pas être autorisées 
à modeler l'agenda politique à leur guise.
Afin de permettre au Pacte vert pour l’Europe d'être 
un succès, les obstacles qui empêchent l'action de 
transformation et prolongent l'existence du business tel qu'il 
existe aujourd'hui (incluant la mainmise sur les intérêts 
politiques et le régime commercial) doivent être retirés 
(via plus bas, les obstacles à la transformation de l'Europe).

Ces obstacles retirés, nous croyons qu'il y a d'importants 
principes qui devraient être suivis pour transformer l'Europe. 
Les Amis de la Terre Europe a développé cinq principes 
généraux pour guider le processus d'élaboration du Pacte vert 
pour l’Europe.

économique et en cherchant à réduire les impacts. Cela après 
que 11 000 scientifiques provenant de 153 pays mettent en garde 
sur la nécessaire transformation globale de nos modes de vie pour 
éviter la souffrance humaine: « nos objectifs doivent basculer 
de la croissance du GDP vers la promotion d’écosystèmes durables 
et l’amélioration du bien-être humain, en priorisant les besoins 
essentiels et réduisant les inégalités ».

Nous ne pouvons nous permettre d’ignorer ce message. Un Pacte 
vert pour l’Europe digne de ce nom requiert la construction 
d’un système socio-économique qui subvient aux besoins de tous, 
en Europe et dans le monde, en réduisant les inégalités, 
en priorisant le bien être et le respect des limites de la Terre. 
Nous ne devons pas être dupes et penser que la croissance 
continue peut être réalisée de manière durable juste en collant 
les mots « vert » et « régénérative » les uns aux autres.

L’héritage des décisions prises aujourd’hui et les actions mises 
en place dans les cinq prochaines années auront des impacts 
significatifs pour les décennies à venir. A partir de maintenant, 
chaque décision politique doit, quand il s'agit de personnes, 
de notre environnement et de notre climat, survenir après s'être 
assuré qu'elle n'entraîne pas la société hors des limites de la 
durabilité. Les décideurs politiques doivent prendre les devants 
au moyen de solutions de transformation authentiques. Nous 
n'avons rien besoin d'autre que d'un changement de système.

Nous croyons qu’un plan vert européen capable de produire 
un réel changement de système, et capable de nous mettre 
sur le chemin d’un futur juste et durable, doit se baser 
sur les principes de transformation suivants :

Niveau d'urgence et échelle
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Nous appliquerons ces principes aux domaines politiques 
couverts par le plan vert européen (économie circulaire 
et usage des ressources, climat et énergie, alimentation 
et agriculture, forêts et biodiversité, et transition) pour 
interroger leur concordance actuelle avec les nécessités 
du changement de système.

CAR                               

RIEN DE MOINS
NE SAURAIT SUFFIRE !

PRINCIPES POUR 
LA TRANSFORMATION

COMMENT LE PACTE VERT 
POUR L’EUROPE PEUT 
PERMETTRE LA RÉALISATION 
D’UN CHANGEMENT SYSTÉMIQUE 

Nous faisons face à une situation d’urgence 
planétaire. Face à cette rupture climatique et 
écologique, un changement progressif ne suffira 
pas. Seules les mesures radicales (sous la forme 
de transformations à grande échelle de notre 
système économique) vont nous permettre 
d’aborder la crise multidimensionnelle à laquelle 
l’Europe et le reste du monde font face.

Toutes les réponses au sein du Pacte vert pour 
l’Europe devront être proportionnées au niveau 
de la gravité et de l’urgence de la transformation 
requise. Cela signifie une action rapide dans les 
cinq à dix années à venir. Les mesures politiques 
devront produire des résultats pendant la durée 
de vie de la Commission européenne (mettre en 
place des objectifs à plus long terme ne suffira 
pas). Pas plus que ne le feraient des 
objectifs volontaires : les objectifs doivent 
être légalement contraignants.

Niveau d'urgence 
et échelle 

DEGRÉ D'URGENCE ET ÉCHELLE

Veiller à ce que la réduction de 
l’utilisation des ressources soit 
absolue – ne chercher qu’à « 
découpler » la croissance 
économique de la consommation 
des ressources est une distraction 
et ne fonctionne pas.

Donner la priorité à la nouvelle 
législation pour s’assurer 
que les produits sont durables, 
réutilisables, réparables, évolutifs, 
sans toxicité et recyclables en fin 
de vie.

Rejeter le greenwashing des 
sociétés minières de métaux et de 
minéraux, et de leurs 
revendications sur la nécessité 
d’une plus grande extraction des 
ressources, et la sécurité de 
l’approvisionnement, dans la 
transition verte.

Mettre fin au financement des 
projets relatifs aux combustibles 
fossiles, y compris le gaz, 
avec l’argent des contribuables de 
l’UE, en :

les retirant de la liste des projets 
d’intérêt commun, du budget de 
l’UE (CFP) et des banques 
d’investissement de l’UE ;
excluant un soutien 
supplémentaire aux projets de 
gaz fossiles par la révision du 
règlement RTE-E et en mettant 
fin au financement du Mécanisme 
pour l’interconnexion en Europe.

Privilégier les solutions réellement 
éprouvées par rapport au "gaz 
propre", au captage et au stockage 
du carbone, à l’hydrogène propre, au 
stockage de l’énergie, aux piles à 
combustible et à d’autres 
carburants alternatifs.

Rejeter le système d’échange de 
quotas d’émission de l’UE en tant 
qu’instrument clé de la 
décarbonisation.

Lutter contre les déchets 
énergétiques dans les bâtiments 
pour réduire la consommation 
d’énergie et faciliter le transfert 
vers les énergies renouvelables.

Commencer à développer une 
économie post-extractive, qui 
préserve la biodiversité plutôt que 
de la détruire, en éliminant la 
pression sur les systèmes 
écologiques de la poursuite de 
croissance économique et de 
consommation sans fin.

Adopter des objectifs pour réduire 
la demande agroalimentaire 
vectrice de déforestation et 
nuisant à la biodiversité, y compris 
la bioénergie, les cultures 
fourragères, l’huile de palme et le 
soja.

Rejeter les systèmes de 
compensation de la biodiversité 
basés sur le marché et les 
"solutions basées sur la nature" 
comme moyen pour l’industrie de 
compenser ses émissions.

Améliorer les conditions de travail 
des travailleurs et assurer des 
revenus équitables aux agriculteurs.

Promouvoir les principes 
agroécologiques et la redistribution 
et le commerce relocalisés.

Intégrer la consommation de 
produits régionaux, saisonniers et 
locaux dans un nouveau système 
alimentaire.

Préserver et assurer l’accès aux 
terres, aux semences, à l’eau et aux 
autres ressources pour les petits 
producteurs durables.

Favoriser des modes de 
consommation différents en veillant 
à ce que notre système alimentaire 
et agricole favorise des régimes 
alimentaires sains, nutritifs, 
saisonniers, locaux, culturellement 
adaptés et abordables.

Réduire la dépendance à l’égard des 
intrants fossiles comme les engrais 
et les pesticides.

Avoir l’objectif d’une transition 
écologique juste en son cœur, 
et pas seulement chercher à 
alimenter un nouveau cycle 
d’investissement pour maintenir 
la croissance économique.

Créer un système économique 
juste qui fonctionne à l’intérieur 
des frontières planétaires et 
répond aux besoins sociaux et 
économiques de tous.

Prendre des mesures pour limiter 
l’extraction de bénéfices par les 
investisseurs privés pendant la 
transition.

Empêcher les industries qui ont 
causé la crise climatique de 
recevoir le Fonds pour une 
transition juste.

Reconnaître et déclarer 
publiquement que la poursuite 
de la consommation et de la 
croissance sans fin, y compris la 
« croissance verte », est 
incompatible avec une transition 
juste vers un système 
socio-économique durable qui 
fonctionne dans les limites de la 
Terre.

DANS LES LIMITES TERRESTRES

Garantir que les produits vraiment 
durables, ainsi que les systèmes 
de réutilisation, de réparation et 
de valorisation des produits et des 
emballages, soient accessibles et 
abordables pour tous.

Créer plus d’emplois locaux dans 
les domaines de la réutilisation et 
de la réparation.

Réduire les inégalités entre les 
populations et entre les régions 
grâce à un Fonds pour une 
transition juste suffisamment 
financé.

Aider les collectivités et les 
travailleurs touchés à effectuer la 
transition vers de nouveaux 
secteurs et de nouveaux emplois, 
grâce au soutien du Fonds pour 
une transition juste.

Créer des emplois décents grâce à 
une vague de rénovation des 
bâtiments et lutter contre la 
pauvreté énergétique en veillant à 
ce que chaque foyer de l’UE soit 
efficace sur le plan énergétique.

Soutenir le principe du droit à la 
nature, qui aidera à faire en sorte 
que toutes les collectivités aient 
accès aux avantages de la nature 
en matière de bien-être.

Rejeter un système basé sur le 
paiement des services 
écosystémiques, car la 
financiarisation de la nature fait 
passer le profit privé avant 
l’intérêt public.

Garantir des revenus équitables et 
des conditions de travail et de vie 
décentes pour tous ceux qui 
travaillent dans le secteur 
alimentaire et agricole.

Veiller à ce que les aliments nutritifs, 
saisonniers, locaux et culturellement 
appropriés soient abordables et 
disponibles pour tous.

Permettre aux consommateurs de 
diversifier leur alimentation, de 
réduire leur consommation de 
viande industrielle et de produits 
animaux et d’acheter des aliments 
écologiques auprès de petits 
producteurs.

Encourager les autorités locales à 
soutenir la production saisonnière, 
locale et durable d’aliments.

Être conçue de manière à réduire 
les inégalités entre les régions et 
pour les personnes et les 
collectivités touchées.

Apporter un soutien aux 
communautés et aux travailleurs 
les plus touchés par l’élimination 
progressive des combustibles 
fossiles, afin de leur permettre de 
passer à des secteurs et des 
emplois durables –le fardeau de 
la transition écologique ne doit 
pas retomber sur les parties les 
plus pauvres de la société.

Adopter une approche 
intersectionnelle et inclusive pour 
l’élaboration de politiques et de 
mesures –faire participer les 
personnes handicapées, les 
groupes minoritaires, tous les 
sexes, les jeunes, les personnes 
âgées, les personnes à faible 
revenu, etc. pour veiller à ce que 
leurs besoins soient pris en 
compte.

EQUITÉ

Introduire dans la loi le droit à la 
réparation et l’interdiction de 
l’obsolescence programmée.

Soutenir la création d’un plus 
grand nombre de coopératives 
dans les secteurs de la vente au 
détail, de la réutilisation et de la 
réparation sans emballage.

Cesser de soutenir et de 
promouvoir les fausses solutions et 
technologies des entreprises 
européennes, en particulier en 
dehors de l’Europe.

Fournir un soutien à destination 
des communautés se dotant 
d'énergies renouvelables.

Respecter les décisions des 
communautés locales d’éliminer 
progressivement les projets de 
combustibles fossiles, et de 
refuser de nouveaux projets 
d'implantation.

Exclure les entreprises de 
combustibles fossiles et les 
lobbyistes de la prise de décision, 
et résister à leur influence, pour 
amener une politique sans énergie 
fossile.

Veiller à ce que l’engagement des 
citoyens et le rôle reconnu et 
respecté de la société civile 
organisée dans le Pacte européen 
pour le climat soient pris en 
compte.

Placer les personnes et les 
coopératives au cœur d’un 
nouveau système énergétique plus 
équitable, en veillant à ce que la 
vague de rénovation soit financée 
par l’État et dirigée par les 
personnes.

Faire participer le public et les 
communautés locales, ainsi que 
les peuples autochtones, à la 
gestion des zones protégées et des 
forêts, et promouvoir la gestion 
communautaire.

Démanteler le pouvoir et 
l’influence des industries 
nuisibles, y compris 
l’agro-industrie, sur la prise 
de décisions, pour empêcher 
l’affaiblissement de la législation, 
des politiques et des actions 
conçues pour mettre fin à la 
déforestation et à la perte de 
biodiversité.

Démanteler les monopoles des 
multinationales de l’industrie 
agricole.

Délaisser les "solutions 
technologiques", telles que les OGM 
ou les technologies de pointe visant 
à réduire les émissions, au profit de 
solutions d’agroécologie menées par 
les communautés. 

Assurer et renforcer le rôle des 
communautés locales et agricoles 
dans la création de solutions et la 
prise de décisions.

Limiter l’influence de 
l’agro-industrie et démanteler ses 
monopoles.

Sensibiliser les citoyens aux 
répercussions de la consommation 
de produits animaux sur leur propre 
santé, sur les agriculteurs, les 
animaux et l’environnement.

Assurer la transparence des 
investissements, tant publics que 
privés.

Garantir la participation active 
des citoyens et de la société civile 
organisée, en apportant des voix 
et des solutions de la base.

Maintenir et accroître l’espace 
civique, défendre la liberté de la 
presse, la liberté de réunion et le 
droit de manifester, et le 
financement et l’accès pour les 
organisations de la société civile 
à remplir leur rôle de chien de 
garde.

Limiter le lobbying des entreprises 
et protéger l’élaboration de 
politiques contre l’influence indue 
des grandes entreprises –profiter 
du statu quo met leurs intérêts en 
conflit avec une transition 
écologique juste. 

CITOYENNE

Mettre fin à l’exportation de 
modèles de production et de 
consommation consuméristes et 
capitalistes –coller simplement 
l'étiquette d’« économie circulaire 
» à ces modèles ne règle pas le 
problème.

Veiller à ce que l’extraction des 
ressources, en particulier en 
dehors de l’Europe pour la 
consommation finale européenne, 
soit réduite à un niveau 
écologiquement viable et 
socialement juste.

Lier les sociétés minières 
européennes opérant à l’étranger 
par un cadre légal de 
responsabilité des entreprises. 
Cela devrait comprendre les 
obligations en matière de 
diligence raisonnable en matière 
de droits de la personne, la 
responsabilité en cas de préjudice 
causé, l’accès aux recours pour les 
victimes et la capacité des pays 
hôtes de poursuivre les 
entreprises.

Relever l’ambition européenne 2050 
"objectif niveau zéro d’émission 
nette" conformément à l’approche 
des actions équitables, en tenant 
compte de la capacité et de la 
responsabilité accrues de l’Europe.

Donner la priorité à l’élimination 
progressive des importations 
européennes de combustibles 
fossiles.

Mettre fin à tout financement des 
entreprises et des projets de 
combustibles fossiles au moyen de 
l’aide au développement et des 
investissements à l’étranger, y 
compris par l’intermédiaire du 
budget de l’UE, de la Banque 
européenne d’investissement et de 
la Banque centrale européenne.

Accroître le soutien aux pays du Sud 
qui font face aux impacts du 
changement climatique, par le 
transfert de fonds et de technologies 
pour l’adaptation, l’atténuation et les 
pertes et dommages.

Assurer que le niveau d’ambition de 
l’Europe ne sera pas conditionné ou 
atténué par l’inaction des autres.

Réduire l’empreinte des ressources 
de l’UE.

Fournir un appui aux pays du Sud 
pour faire la transition vers un 
modèle économique qui ne se fonde 
pas sur la destruction de leurs 
ressources naturelles à des fins 
d’exportation.

Accepter que la restauration de la 
biodiversité dans les pays du Sud 
n’est pas une alternative à la 
réduction des émissions de carbone 
– et ne peut pas être utilisée par 
l’industrie pour les compenser.

Reconnaître, protéger et garantir le 
rôle et les droits des peuples 
autochtones et des communautés 
locales dans la défense des 
écosystèmes et la gestion des 
forêts – protéger les droits 
fondamentaux nécessaires à cet 
effet est vital.

Faire progresser la gouvernance 
communautaire des forêts et des 
terres en tant qu’objectifs centraux 
de toute action de l’UE sur la 
déforestation.

Délaisser les chaînes 
d’approvisionnement mondiales 
pour s’orienter vers une production 
alimentaire localisée.

Mettre fin à la surconsommation 
inéquitable par l’UE des ressources 
au-delà de ses frontières, en 
particulier d’huiles végétales et de 
produits d’origine animale.

Transformer le modèle d’agriculture 
industrielle en modèle 
agroécologique partout dans le 
monde.

Veiller à ce que les accords 
commerciaux ne limitent pas la 
capacité des gouvernements à 
empêcher l'utilisation d'OGM, ni 
n'empêche de prioriser la production 
alimentaire locale.

Repenser la politique 
commerciale et d’investissement 
pour servir les économies 
durables, soutenir les accords 
internationaux sur le climat et la 
durabilité et opérer de manière 
transparente et sous contrôle 
démocratique.

Réviser les accords commerciaux 
pour assurer la mise en œuvre de 
normes environnementales et 
sociales élevées et éliminer les 
mécanismes de protection des 
investisseurs comme le RDIE ou 
l’équivalent.

Aller au-delà de l’investissement 
dans les énergies renouvelables 
en Afrique et dans les pays 
voisins de l’UE, comme proposé 
actuellement, pour permettre le 
transfert de connaissances, de 
ressources et de technologies 
pour la transition.

JUSTICE GLOBALE

UNE ÉCONOMIE CONTENUE   

SOLUTIONS ET PARTICIPATION 
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